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Introduction : 

La conférence des financeurs établit : 

 Un diagnostic des besoins des personnes âgées de 60 ans et plus résidant sur le territoire 

départemental, 

 Recense les initiatives locales  

 Et définit sur ces bases un programme coordonné de financement des actions individuelles 

et collectives de prévention. 

 

Pour réaliser le diagnostic, les outils existants tels que les schémas d’organisation 

sociale et médico-sociale ou les tables stratégiques MAIA ont été mis à profit. 

Le diagnostic des besoins doit être mis au regard du recensement des initiatives afin 

de permettre aux membres de la conférence d’avoir une vision consolidée et partagée des 

actions de prévention de la perte d’autonomie sur le territoire mais également des manques 

sur le territoire départemental.  

Forts de ce diagnostic, les membres de la conférence pourront identifier les axes 

prioritaires qui s’en dégagent pour les inscrire au sein du programme coordonné. 

Ces axes vont permettre l’émergence d’une stratégie coordonnée de prévention. 

Ils peuvent être plus ambitieux que les 6 items prévus du programme coordonné fixés par la 

loi : 

 Axe 1 : L’amélioration de l’accès aux équipements et aux aides techniques individuelles  

 Axe 2 : L’attribution du forfait autonomie  

 Axe 3 : La coordination et l’appui des actions de prévention mises en œuvre par les services 

d’aide et d’accompagnement à domicile.  

 Axe 4 : La coordination et l’appui des actions de prévention mises en œuvre par les services 

polyvalents d’aide et de soins à domicile. 

 Axe 5 : Le soutien aux actions d’accompagnement des proches aidants des personnes âgées en 

perte d’autonomie  

 Axe 6 : Le développement d’autres actions collectives de prévention 

 

Le suivi des actions mises en œuvre est à préparer dès la conception des actions 

elles-mêmes. Il est important de disposer d’outils de pilotage pour en assurer le suivi (tableau 

de bord par exemple). Un bilan annuel des actions est attendu. 

En ce qui concerne le Département de Loir-et-Cher, un travail technique a été lancé 

cet été pour présenterr un diagnostic à la Conférence des financeurs du 8 novembre 2016.  

Pour élaborer ce diagnostic, il a été tout d’abord réalisé une étude comparative des 

indicateurs figurant dans les diagnostics réalisés par les Conseils départementaux 

préfigurateurs. Une fois listés, les indicateurs disponibles au sein du département de Loir-et-

Cher ont été renseignés à partir des documents d’observation déjà existants (voir page 

suivante). 

Ces indicateurs ont été partagés avec les interlocuteurs techniques de partenaires 

(Agence Régionale de Santé, Caisse Primaire d’Assurance Maladie, Caisse d’Assurance Retraite 

et de la Santé Au Travail, Mutuelle Sociale Agricole, Régime Social des Indépendants, 

Observatoire Économique des Territoires), pour affiner ensemble certains indicateurs ou 

croisement d’indicateurs jugés les plus pertinents. 

De nombreuses démarches partenariales (diagnostics, plans d'actions, appels à 

projets) sont déjà en cours dans le département et touchent directement ou indirectement les 

personnes âgées de 60 ans et plus. La réflexion engagée à l’occasion du diagnostic devrait 

permettre une amélioration de l’existant et l’identification des besoins non couverts ou non 

financés en matière de prévention de la perte d’autonomie, sur l’ensemble du territoire 

départemental.  
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A/ DIAGNOSTIC DES BESOINS DES PERSONNES ÂGÉES DE 60 

ANS OU PLUS 
 

 

 

 

 

Mise en commun de données existantes autour de la prévention des personnes de 60 ans et 

plus, à savoir : 

 Le Portrait Social de Territoire 2015 

 L’observatoire des fragilités de la Caisse d’Assurance Retraite et de la Santé Au Travail 

(CARSAT) 

 Les inégalités sociales et territoriales de santé en Centre-Val-de-Loire 2015 de l’ARS et 

Observatoire Régional de Santé  

 L’observation sociale croisée des acteurs régionaux et départementaux de 2015 

 Diagnostic provisoire du schéma départemental d’accessibilité des services au public 2016 

réalisé par l’observatoire économique des territoires 

 

 

 

 

Index des acronymes : 

 

ARS : Agence Régionale de santé 

ANAH : Agence Nationale de l’Amélioration de l’Habitat 

CARSAT : Caisse d'Assurance Retraite et de la Santé au Travail 

CCAS : Centre Communal d’Action Sociale 

CIAS : Centre Intercommunal d’Action Sociale 

CPAM : Caisse Primaire d’Assurance Maladie 

MSA : Mutuelle Sociale Agricole 

RSI : Régime Social des Indépendants 

OET : Observatoire Économique des Territoires 

ORS : Observatoire Régional de Santé 
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II. DONNÉES SOCIO-DÉMOGRAPHIQUES 

A. LES PERSONNES  ÂGÉES DE 60 ANS ET PLUS 

 

Globalement, le département vieillit. Il compte en moyenne 125 personnes de 60 

ans ou plus pour 100 jeunes de moins de 20 ans (contre 110 en région et 98 en métropole).  

  Part et nombre de la population de + 60 ans par intercommunalité  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Observatoire des fragilités Grand Nord, données INSEE 2012 

29% de la population du Loir-et-Cher a 60 ans ou plus et 12 % de la population 75 

ans et plus. Le Loir-et-Cher compte 10 100 habitants supplémentaires de 60 ans ou plus en 5 ans (+ 

11,8 %), les classes d’âges de 60 à 69 ans et celle de 85 à 89 ans se sont le plus étoffées.  

On constate 2 grandes dynamiques :  

 

Un axe ligérien jeune avec un taux des 60 ans et plus en deçà de 25 % par EPCI. Le 

Blaisois et la Beauce présentent une structure de population sensiblement plus jeune et certains 

territoires ont même rajeuni depuis 1999. C’est le cas, par exemple, de la Beauce Oratorienne 

qui devient le secteur le plus jeune du département : sous l’influence grandissante du pôle 

d’emploi d’Orléans, nombre de ménages avec enfants sont venus s’y installer. 

Le Nord et le Sud du département plus vieillissant entre 30 et 36 % de 60 ans et plus 

par EPCI. 
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  Part et nombre des retraités de + 75 ans par intercommunalité  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Observatoire des fragilités Grand Nord données Régime Général 2015 

Les dynamiques territoriales se confirment et se précisent avec cette tranche d’âge. 

Le nord et le sud-ouest du département sont particulièrement touchés tout comme la Sologne 

et la Beauce (communauté de communes Beauce et forêt) avec une part de retraités de 75 ans 

et plus sur le nombre total de retraités entre 41 et 46 %. En termes de population sur ces 

mêmes territoires la part de 75 ans et plus sur le total de la population est comprise entre 13 

et 16 %. 
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  Les communes de moins de 1000 habitants avec une part des retraités de 

75 ans et plus (Régime Général) important (+ de 45%) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Observatoire des fragilités Grand Nord données Régime Général 2015 

 

En 2015 dans le Loir-et-Cher, sur 291 communes, 208 comptent moins de 1000 

habitants et 25 d’entre-elles ont une part de retraités de 75 ans et plus sur le nombre total de 

retraités supérieur à 45%.  
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B.  PROSPECTIVE  DÉMOGRAPHIQUE 

  Une augmentation de la population âgée plus marquée pour les plus de 75 

ans 

 

Population de 60 ans ou plus en 2013 et projections 

Année sources Nombre de personnes de 60 ans ou 

plus 

2013 INSEE - Recensement de population   97 322 

2017 INSEE - Projections de population, données Omphales 

2010 (hypothèse centrale) 

104 600 

2021 111 300 

2040 135 350 

 

Les projections sont calculées à long terme (l’horizon 2040). L’observation sur une courte 

période nécessite une grande prudence dans l’analyse. On constate par exemple un écart 

important entre les projections faites pour 2015 et les estimations calculées plus récemment 

pour cette même date. 

Population âgée de 75 ans et plus observée et projetée 

 

 

 

Selon les projections de l’Insee, elles pourraient atteindre 37 % en 2040. Le nombre 

d’habitants âgés de 75 ans et plus pourrait quasiment doubler à l’horizon 2040 (d’après le 

scénario de projection de population haute). Le nombre de personnes de 85 ans et plus 

augmenterait d’un tiers entre 2012 et 2020.  

  

72 137 

D’après source : Insee RP (1968 à 2012) – Projections OMPHALE 2010 

Année de recensement et projetée (2020 à 2040) 

67 097 

62 443 
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C.  ESPÉRANCE DE VIE 

 

  Espérance de vie à la naissance par sexe 

 

Une espérance de vie à la naissance en 2013 en Loir-et-Cher de 78,6 ans (contre 78,8 

ans en France) pour les hommes et de 84,8 pour les femmes (contre 85 ans en France). 

 

  Espérance de vie en bonne santé  

 

L’espérance de vie en bonne santé correspond à l’espérance de vie sans limitation 

d’activité ou sans incapacité majeure. L’espérance de vie en bonne santé à la naissance en 2012 

en France est de 62,6 ans pour les hommes et de 63,8 ans pour les femmes. 

 

D’après sources : Insee, État Civil, Estimations de population - Eurostat 

 

D. MORTALITÉ 

 

Un taux de mortalité de 2008 à 2013 de 10.8 pour 1000 en Loir et Cher. 
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  Taux d’évolution de la mortalité générale 

 

 

Au cours de la période 2003-2011, 24 229 décès sont survenus en moyenne chaque 

année en région Centre-Val de Loire. En éliminant les effets de l’âge, le taux de mortalité 

générale de la Région ne présente pas de différence significative avec le taux national alors que 

lors de la période 1993-2001, le taux régional était significativement inférieur à celui de la 

France hexagonale. La représentation cartographique infra régionale met en évidence un 

contraste entre les intercommunalités de l’axe ligérien qui présentent une sous-mortalité et le 

reste du territoire, et en particulier le sud de la Région, en surmortalité. 

En 2014 en Loir-et-Cher, Le taux de décès des 55 ans et plus pour 100 000 habitants 

est de 2667 contre 1060 sur le taux global de toute la population (sans distinction d’âge) 

Ces taux départementaux sont plus élevés qu’au niveau régional (le taux de décès des 

55 ans et plus pour 100 000 habitants est de 2603 contre 956 pour la population totale en 

Région Centre) et qu’au niveau national (le taux de décès des 55 ans et plus pour 100 000 

habitants est de 2437 contre 821 pour la population totale en France). 
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  Taux d’évolution de la mortalité par suicide  

 

 

Le taux standardisé par âge de mortalité par suicide est de 20,1 pour 100 000 

habitants, ce qui représente 528 décès annuels sur la période 2003-2011 en région Centre- Val 

de Loire. Ce taux est significativement supérieur au niveau national traduisant une surmortalité 

par suicide à l’échelle de la Région. Malgré une diminution de la mortalité pour cette cause de 

décès entre les 2 périodes d’analyse, le taux reste malgré tout supérieur à la moyenne 

nationale. 

D’une manière générale, l’observation de la représentation cartographique permet 

de constater que les suicides sont plus fréquemment observés dans les intercommunalités 

rurales que dans les grands centres urbains et leurs périphéries (Vendômois, Perche, Brenne, 

Montargois et Gâtinais...). 

En 2014 en Loir-et-Cher, Le taux de décès par suicide des 55 ans et plus pour 100 000 

habitants est de 33 contre 19 sur le taux global de toute la population (sans distinction d’âge) 

Ces taux départementaux sont plus élevés qu’au niveau régional (le taux de décès par 

suicide des 55 ans et plus pour 100 000 habitants est de 28 contre 16 pour la population totale 

en Région Centre) et qu’au niveau national (le taux de décès par suicide des 55 ans et plus 

pour 100 000 habitants est de 21 contre 13 pour la population totale en France). 
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  Taux d’évolution de la mortalité par consommation d’alcool  

 

 

Les pathologies prises en compte pour représenter la mortalité par consommation 

excessive d’alcool sont les tumeurs de la lèvre, de la cavité buccale, du pharynx, du larynx et 

de l’œsophage, les cirrhoses du foie et les psychoses alcooliques. Elles représentent 930 décès 

par an, en moyenne dans la région Centre-Val de Loire sur la période 2003-2011. Le taux 

standardisé sur l’âge est significativement supérieur à celui de la France hexagonale traduisant 

une surmortalité par consommation excessive d’alcool. Pour ce groupe de pathologies, bien que 

la mortalité ait diminué entre 1993-2001 et 2003-2011, cela s’est fait de manière moins 

progressive qu’au niveau national, faisant passer la Région d’une position proche du niveau 

national à une situation de surmortalité. À l’échelle des EPCI, l’axe ligérien présente une 

situation plutôt favorable, notamment au niveau du Loiret. 

 

En 2014 en Loir-et-Cher, Le taux de décès par consommation d’alcool des 55 ans et 

plus pour 100 000 habitants est de 13 contre 8 sur le taux global de toute la population (sans 

distinction d’âge) 

Ces taux départementaux sont plus élevés qu’au niveau régional (le taux de décès par 

consommation d’alcool des 55 ans et plus pour 100 000 habitants est de 10 contre 5 pour la 

population totale en Région Centre) et qu’au niveau national (le taux de décès par 

consommation d’alcool des 55 ans et plus pour 100 000 habitants est de 8 contre 4 pour la 

population totale en France). 
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III. DONNÉES SUR LES FRAGILITÉS 

 

Selon le rapport d’étude publié en 2013 par la Caisse des dépôts et de consignations 

intitulé « Autonomie et bien vieillir Habitat, territoires et numérique », le vieillissement peut se 

décliner en trois temps. Reprenant une distinction largement présente dans la littérature sur le 

vieillissement, Luc Broussy, dans son rapport remis en mars 2013 à la Ministre déléguée en 

charge des Personnes Âgées et de l’Autonomie, établit une segmentation des seniors selon trois 

temps de vie illustrés ci-dessous : 

 

A. UN VIELLISSEMENT  DE LA POPULATION  EN 3 TEMPS 
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 La première phase – « où l’on est âgé sans être vieux » correspond aux premières années 

qui suivent le départ à la retraite professionnelle. Se trouvent dans cette catégorie les 

seniors les plus jeunes et actifs au quotidien. Ils sont majoritairement en bonne santé, 

connaissent et utilisent les nouvelles technologies (en particulier s’ils en ont fait usage 

pendant leur parcours professionnel). Alors que cette période pourrait être marquée par la 

préparation de la phase suivante de fragilisation, il est observé au contraire pour certains 

une forme de « déni du vieillissement et une absence d’anticipation de l’arrivée du grand 

âge, peut-être du fait de la vision majoritairement négative du vieillissement dans notre 

société » selon Sandrine Cauvin, Responsable de l’action sociale chez Réunica.  

 

 La seconde phase, l’âge de la fragilisation, concerne les seniors encore autonomes ou semi-

autonomes mais qui rencontrent plusieurs pathologies et limitations fonctionnelles 

impactant leur vie quotidienne. Elle peut être plus ou moins longue selon les personnes et 

débute souvent autour de 75 ans. Il s’agit d’une période caractérisée par un ralentissement 

de l’activité, une perte de dynamisme liée à une fatigue générale, et à la transition lente du 

statut d’aidant (au bénéfice des petits-enfants notamment) à celui d’aidé (par les enfants 

et autres). Pour certains, cette « première » dépendance peut survenir brutalement, suite 

à un accident vasculaire cérébral (AVC), une maladie ou une opération lourde. Pour le plus 

grand nombre, le passage est progressif, éventuellement accentué par des crises (manque 

d’anticipation du passage à la retraite, veuvage, problèmes de santé…). 

 

Néanmoins, c’est sur cette seconde phase qu’il existe de réels leviers d’actions 

pour préserver l’autonomie des personnes. Un repérage d’une fragilité au bon 

moment peut limiter la perte d’autonomie de la personne si la coordination entre 

les acteurs sociaux, médico-sociaux et sanitaires existe et fonctionne (processus 

d’action pour assurer le bon suivi et la bonne évaluation et orientation du 

parcours de la personne) 

 

 La troisième phase, qui concerne environ 8% des personnes âgées de plus de 60 ans (GIR 

1 à 4), est celle de la perte d’autonomie (les personnes âgées sont évaluées dans la grille 

Aggir quant à leur capacité à accomplir 10 activités corporelles et mentales, dont les 

difficultés de réalisation sont considérées comme représentatives de la perte d’autonomie). 

Cette phase peut être marquée par l’aggravation des pathologies et des limitations 

fonctionnelles (physiques et cognitives), la perte des capacités permettant de réaliser les 

actes de la vie quotidienne et la perte progressive des liens sociaux entraînant l’isolement. 

Elle coïncide parfois avec l’admission en établissement d’accueil. Elle survient généralement 

après une ou plusieurs situations ayant entraîné une fragilisation (accident, maladie…), 

intervient de plus en plus tard, et dure en moyenne 4 ans, dont 2 en EHPAD (Établissement 

d’Hébergement pour Personnes Âgées Dépendantes). Ainsi, le nombre de bénéficiaires de 

l’APA (Allocation personnalisée d’Autonomie), aide octroyée aux personnes en perte 

d’autonomie (GIR 1 à 4), augmente avec l’âge et, en moyenne, les nouveaux bénéficiaires 

ont 83 ans. 
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B.  DES FRAGILITÉS  TERRITORIALES 

  Indicateur composite de fragilité socio-économique des 55 ans et plus par 

canton  

(Sur le territoire administratif de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de Loir-et-Cher) 

Source : Observatoire des fragilités Grand Nord données Régime Général 2015 

 

Indicateur composite calculé à partir de 3 facteurs de risques de fragilité : 

L’âge des retraités 

La pension de réversion (bénéficiaire ou non) 

La Contribution Sociale Généralisée (exonéré ou non) 
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  Part des personnes âgées de 60 ans et plus vivant seules en 2013  

 

 

  Part des personnes âgées de 80 ans et plus vivant seules en 2012  
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  Part des personnes vivant seules par tranche d’âge et évolution entre 2008 

et 2013 

 

34 600 personnes âgées de 75 ans ou plus vivent à domicile, dans leur propre 

logement, ou, pour près de 8 %, chez un proche ou en famille d’accueil. 

14 500 habitent seules, soit 42 % des personnes âgées résidant hors établissement. 

Cette proportion est sensiblement supérieure dans certaines communes comme Blois, Oucques, 

Montrichard ou Salbris, et plus globalement dans le Blaisois et une partie de la Sologne. 

Parmi les personnes âgées de 65 ans ou plus, résidant à domicile : plus de 82 % sont 

propriétaires de leur logement (près de 39 000 personnes), 7,3 % sont locataires HLM (3 451 

personnes), 9 % sont locataires d’un logement. 
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  Composition (en nombre) des ménages dont le référent est âgé de 60 ou 

plus en 2013 

 

Année 

Nombre total 

de ménages 

de 60 ans et 

plus 

Personnes vivant 

avec au moins un de 

ses parents 

Adultes d'une 

famille 

monoparentale* 

Ménages sans 

famille**  

Adultes d'un 

couple avec 

enfant(s)* 

Personnes 

vivant seules 

Adultes d'un 

couple sans 

enfant 

2013 92 002 269 1 627 2 407 4 028 27 088 56 583 

Source INSEE – RP 2013 

* Sont compris les ménages avec enfants de 25 ou plus présents au foyer. 

** Personnes vivant au sein d’un même ménage sans liens familiaux de type couple ou 

filiation. 

 

Source INSEE – RP 2013 

 

 

  

Personnes vivant 

avec au moins un de 
ses parents; 0,3

Adultes d'une famille 

monoparentale; 1,8
Hors famille dans 

ménage de plusieurs 
personnes; 2,6

Couple avec 

enfant(s); 4,4

Personnes vivant 

seules; 29,4

Couple sans enfant; 

61,5

Composition des ménages âgés de 60 ans et plus en 
2013
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  Temps d’accès des communes de Loir-et-Cher au panier « seniors » 

De fortes inégalités territoriales pour l'accès des seniors aux équipements et services 

Le panier de services "seniors", défini par l'Insee, s’adresse aux plus de 65 ans et 

rassemble des services médicaux spécialisés, des établissements d’hébergement ainsi que des 

loisirs ciblés sur cette catégorie de personnes. 

En Loir-et-Cher, le temps d'accès médian à ces équipements est de 9,3 minutes. 

Il est nettement plus élevé que pour l'ensemble de la région Centre-Val de Loire (7,9 minutes) 

et la France métropolitaine (5,9 minutes). 1 670 personnes de 75 ans ou plus résident dans 

une commune située à 14 minutes ou plus de ces équipements. Cela concerne 4,2 % de la 

population loir-et-chérienne de la tranche d'âge. 

Le Loir-et-Cher se situe dans une position plus favorable que l'ensemble de la région 

Centre-Val de Loire (5,5 %). Dans le Cher et l'Indre, ces ratios atteignent respectivement 16 

% et 11,9 %. Les temps d'accès au panier "seniors" apparaissent plus longs en Beauce, dans 

la Sologne des Étangs, à l'ouest de Montoire-sur-le-Loir et dans le nord des Collines du Perche. 

 

Méthodologie : 

Une étude récente de l'Insee a traité la question des temps d'accès par voie routière 

aux équipements et services de la vie courante. 

Ces services et équipements y ont été regroupés sous forme de "paniers" pouvant 

intéresser différentes catégories de population. 

Le panier « seniors » se compose des urgences, médecins omnipraticiens, 

cardiologues, infirmiers, masseurs kinésithérapeutes, pharmacies, laboratoires d’analyses 

médicales, magasins d’optique, hébergements, soins à domicile et services d’aide pour 

personnes âgées, bassins de natation, boulodromes, tennis, plateaux extérieurs ou salles 

multisports, cinémas.   
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C.  DES FRAGILITÉS  DE SITUATION  QUI  NÉCESSITENT  UN PROCESSUS  

D’ACTION  ADAPTÉ                                                                               

  Répartition géographique des situations MAIA 

 

Les MAIA sont des dispositifs de méthode d’action pour l’intégration des services d’aide 

et de soins dans le champ de l’autonomie, au bénéfice d’un public âgé (+60 ans) en perte 

d’autonomie). 

Il existe aujourd’hui de nombreux acteurs, dispositifs et actions concernant la 

prévention des fragilités. Bien que la couverture du territoire en termes d’offres est un enjeu 

majeur, leur mise en lien au sein de la notion de parcours est également un enjeu essentiel 

dans la prévention et le maintien de l’autonomie des personnes. 

La méthode MAIA propose aux personnes « en situation complexe », c'est-à-dire 

subissant de graves atteintes cognitives ou de lourdes pertes d'autonomie fonctionnelle, un 

accompagnement individualisé. 

 

Il est mis en œuvre par un gestionnaire de cas qui devient le référent de la situation. 

Ce gestionnaire fait en sorte que la réponse apportée soit coordonnée entre les professionnels, 

flexible, continue et adaptée à l’évolution des besoins. Cette réponse doit prendre en compte le 

projet de vie de la personne, l’ensemble de ses problématiques, qu’elles soient sociales, 

médicales, psychologiques ou environnementales, ainsi que le contexte familial.  

 

Une procédure d’orientation validée par les instances, connue des professionnels et 

un document avec des critères d’orientation nationaux (126 commissions en 2016). 

 

En 2016, 92 situations ont été incluses en gestion de cas, 146 sont en cours de 

suivis. Depuis la mise en œuvre des services gestion de cas en 2013, 629 situations ont été 

signalées dont 303 incluses en gestion de cas. 
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Répartition géographique des situations de la MAIA Nord 
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Répartition géographique des situations de la MAIA Centre 
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Répartition géographique des situations MAIA Sud 
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  Augmentation de la perte d’autonomie 

 

Augmentation de l’Allocation personnalisée d’Autonomie (APA)  

Au 31 décembre 2015, le nombre total de bénéficiaires de l’Allocation personnalisée 

d’Autonomie à domicile s’élève à 5 099 droits ouverts pour 4 655 droits payés. La dépense 

augmente en 2015 de + 0,80 % par rapport à l’an passé. Entre 2013 et 2014, le nombre de 

bénéficiaires de l’Allocation personnalisée d’Autonomie dans le Loir-et-Cher a augmenté de 

3,3% (+ 1,4% en France entre 2012 et 2013 – source DREES).  

Les bénéficiaires de l’APA représentent 22,8 % des habitants de 75 ans et plus du 

Loir-et-Cher. En 2013, ce ratio était équivalent au ratio national. 

 

Évolution du nombre de bénéficiaires de l’Allocation personnalisée d’Autonomie à 

domicile 
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Nombre de bénéficiaires de l’Allocation personnalisée d’Autonomie à domicile et de 

l’Allocation personnalisée d’Autonomie d’urgence au 31/12/2015 par communauté 

de communes (60-74 ans) 
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Nombre de bénéficiaires de l’Allocation personnalisée d’Autonomie à domicile et de 

l’Allocation personnalisée d’Autonomie d’urgence au 31/12/2015 par communauté 

de communes (75 ans et +) 

 

 

 

 

Les territoires qui comptent le plus fort taux de bénéficiaires de l’Allocation 

personnalisée d’autonomie sont l’agglomération de Blois, le Val de Cher Controis et 

l’agglomération de Romorantin. 
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Répartition par GIR des bénéficiaires au 31/12/2015 

 

 

Nombre de bénéficiaires d’un Plan d’Action Personnalisé (PAP) long en 2015 dans la 

région Centre Val de Loire. Données Caisse d’Assurance Retraite et de la Santé au travail  

  

1%

15%

24%

60%

GIR 1 GIR 2 GIR 3 GIR 4
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D. ACCÈS AU NUMÉRIQUE 

 

  Une augmentation significative des ménages disposant d’un accès à internet à 

domicile   

 

Sur la base d’une étude nationale INSEE de mars 2011, la proportion de ménages (base : population 

en 15 ans et plus) disposant d’un accès internet à domicile est passée de 12% en 2000, 56% en 2008 

à 64% en 2010. Ce taux, selon une étude du CREDOC de novembre 2013, serait passé à 77%. 9 fois 

sur 10, il s’agit d’un accès haut débit. Le CREDOC souligne également que 83% des personnes de 12 

ans et plus disposent d’un ordinateur et 81% sont connectées à internet.  

 

L’INSEE précise que les 15-59 ans sont les plus équipés avec un taux égal ou supérieur à 75%. Il 

tombe à 8% à partir de 75 ans. L’internet mobile s’est fortement développé : 38 % des internautes en 

2010 contre 20% en 2008. 
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Extrait de l’Étude INSEE : Accès et usage d’internet (en%) 
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Baromètre du numérique édition 2015 réalisé par le Centre de Recherche pour l’Étude et l’Observation 

des Conditions de Vie.  

Taux d’équipement en téléphone mobile en fonction de l’âge, du diplôme, du niveau de vie 

et de la taille du foyer. 

Champ : ensemble de la population de 12 ans et plus (en%) 
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Équipement en micro-ordinateur à domicile en fonction de l’âge, du niveau de diplôme, du 

niveau de vie et de la taille du foyer 

Champ : ensemble de la population de 12 ans et plus (en %) 
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Équipement en connexion internet à domicile en fonction de l’âge, de la taille du foyer, du 

niveau de diplôme et du niveau de vie 
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Temps d’accès aux Espaces Publics Numériques (EPN) proposant un accompagnement 
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Le Très Haut Débit en marche 

Plan départemental d’aménagement numérique 2015 – 2020 
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IV. DONNÉES SUR LA SANTÉ 

 

A. INDICATEURS  DE MÉDECINE GÉNÉRALISTE 

 

  Part et nombre des assurés et conjoints de 60 ans et plus sans recours aux soins 

au cours des 12 derniers mois (MSA) 

 

 

Des indicateurs de santé quantitatifs qui s’analysent difficilement de façon qualitatives (comment 

expliquer le non recours aux soins ?)  
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  Part et nombre des assurés et conjoints de 60 ans et plus sans recours aux soins 

au cours des 12 derniers mois (MSA/RG) 

 

 

 

Des indicateurs de santé quantitatifs qui s’analysent difficilement de façon qualitatives (comment 

expliquer le non recours aux soins ?) 

Source : Observatoire des fragilités Grand Nord données Régime Général 2015 
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  Part et nombre assurés et conjoint de 60 ans et plus sans médecin traitant déclaré 

(MSA) 

 

 

Des indicateurs de santé quantitatifs qui s’analysent difficilement de façon qualitatives (comment 

expliquer l’absence de médecin traitant déclaré?)  



 

38 

 

 

  Part et nombre assurés et conjoint de 60 ans et plus sans médecin traitant déclaré 

(RG) 

 

 

 

 

Des indicateurs de santé quantitatifs qui s’analysent difficilement de façon qualitatives (comment 

expliquer l’absence de médecin traitant déclaré?) 

 

Source : Observatoire des fragilités Grand Nord données Régime Général 2015 
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  Nombre moyen d’actes consommés  

Auprès des professionnels libéraux médicaux et paramédicaux en 2014 pour les patients ayant 

consulté dans l’année 
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  Nombre moyen d’habitants pour un médecin généraliste libéral par communauté de 

communes en 2016 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Un recours accru aux professionnels de santé 

 

Si les seniors d’aujourd’hui ont la chance de vivre en meilleure santé que les générations précédentes, 

ils restent toutefois concernés par les maladies liées à l’avancée en âge. L'espérance de vie à 65 ans en 

Loir-et-Cher, calculée par l'Insee, est de 19,3 ans pour les hommes et 23,5 ans pour les femmes (2014). 

Ainsi le recours aux consultations et actes médicaux augmente sensiblement avec l’âge en 

particulier pour les auxiliaires médicaux (masseurs-kinésithérapeutes et infirmiers). Au cours de 

l'année 2014 par exemple, les patients loir-et-chériens âgés de 75 ans ou plus ont consommé en 

moyenne près de 2 fois plus d'actes infirmiers que l'ensemble de la population. 

 

Une démographie médicale peu favorable aux seniors 

La question de l'accès aux professionnels de santé apparaît d'autant plus prégnante pour les seniors 

qu'ils les rencontrent plus fréquemment. Le département compte 1 médecin généraliste libéral pour 

162 personnes âgées de 75 ans ou plus. Au total, 247 médecins généralistes libéraux sont installés 

en Loir-et-Cher mi 2016 (hors mode d'exercice particulier autre que l'homéopathie et l'acupuncture et 

hors remplaçants cf. la partie "Accès aux soins"). 

D'un territoire à l'autre, les écarts apparaissent importants. Ainsi au Nord, sur le périmètre des 

communautés des Collines du Perche et de Vallées Loir et Braye le ratio s'établit à 321 et 314 

personnes de plus de 75 ans pour 1 généraliste (2 fois plus que le ratio départemental). À l'inverse sur 

le périmètre de la communauté d'agglomération ce dernier est le plus faible avec seulement 120 

personnes. 
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  Indicateur d’accessibilité potentielle localisée aux services de santé 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Diagnostic provisoire du schéma départemental d’accessibilité aux services au public 2016 

 

97 % des personnes âgées à moins de 10 minutes d'un pôle de santé de proximité 

Le Loir-et-Cher dispose d'un maillage assez dense de pôles de santé de proximité (cf. partie Accès aux 

soins). 64 communes regroupent au moins un médecin généraliste, un infirmier et une pharmacie et 

seulement 2,6 % des personnes âgées de 75 ans ou plus résident à plus de 10 min en voiture de l'un de 

ces pôles (soit 900 personnes réparties principalement dans les communautés Vallées Loir-et-Braye, 

Beauce Oratorienne, Sologne des Rivières et dans celles de Vendôme). 9 % des seniors sont à plus de 

10 min du kinésithérapeute le plus proche (2 700 personnes de 75 ans ou plus concernées), 18 % d'un 

pédicure-podologue (près de 5 600 seniors), 47 % d'un ophtalmologue (16 500). 
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  Temps d’accès aux services d’urgence 

 

Source : Diagnostic provisoire du schéma départemental d’accessibilité aux services au public 2016 

 

 

8 % des personnes de 75 ans ou plus résident à plus de 30 minutes d'un service d'urgences 

Les personnes âgées ont également davantage recours aux services d'urgences que le reste de la 

population. 13,5 % des passages enregistrés en 2014 dans le département concernent des personnes 

de 80 ans ou plus alors que la tranche d'âge ne représente que 6,4 % de la population totale. Cette 

proportion est supérieure en Vendômois où la population âgée est aussi proportionnellement plus âgée 

(près de 16 % de passages aux urgences pour 8,5 % de la population). Globalement, les personnes de 

80 ans ou plus sont à l'origine de plus de 10 000 des 78 800 passages enregistrés dans le département 

en 2014. 

La Sologne, et plus particulièrement la Communauté de communes Cœur de Sologne, souffre d'un 

certain enclavement puisque la moitié des personnes de 75 ans ou plus ont un temps d'accès supérieur 

à 30 minutes minimum aux services d'urgences. Ce problème touche également le secteur de Saint-

Aignan mais dans une moindre mesure. 

Le Vendômois apparaît mieux desservi, la plupart des communes se trouvant à moins de 30 minutes en 

voiture d’un service d’urgences. A proximité, les services d'urgences de Châteaudun et Saint-Calais sont 

recensés. 
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B.  INDICATEURS  DE DONNÉES  COMPLÉMENTAIRES  SUR L’HOSPITALISATION  DES 75 

ANS ET PLUS 

 

  Nombre de séjours en médecine chirurgie obstétrique (MCO)  

 

Macro analyse des séjours des plus de 75 ans en Loir-et-Cher sur le secteur pour médecine 

chirurgie obstétrique l’année 2015 

 

En 2015, les établissements de Loir-et-Cher ont enregistré 65 126 séjours en médecine 

chirurgie obstétrique, dont 18 153 séjours consommés par des patients de 75 ans et plus, soit 28% 

du volume considéré. La comparaison de ces chiffres avec les tendances régionales et nationales montre 

un écart important, écart qu’il faut relativiser au vu du taux de vieillissement de notre Département. 

Ces 18 153 séjours représentent 123 637 journées réalisées, soit l’équivalent d’un service 

hospitalier de 338 lits occupés à 100% sur une année complète. Sur l’année 2015, les personnes 

âgées de 75 ans et plus ont ainsi mobilisé 37% du capacitaire total du département en lits de médecine 

chirurgie obstétrique.  

Il convient de souligner que l’activité médecine chirurgie obstétrique du Loir-et-Cher se 

caractérise par une prise en charge d’une patientèle âgée en proportion plus importante qu’au niveau 

national et régional (+ 6.20 points comparativement au niveau national, + 3 points en comparaison aux 

données régionales).  

En termes de file active, les 18 153 séjours consommés représentent 14 890 patients distincts.  

 

 

 

 

 

 

 

 

  Capacité en lits par centre hospitaliers  

 

 

  

Références  Nombre de 

séjours MCO  

 % total séjours 

PA 75 ans et +  

National 18 098 154 21,7% 

Régional 609 455 24,9% 

Départemental 65 126 27,9% 

 
Capacité en lits  

 

 
Médecine Chirurgie Obstétrique 

 

Centre Hospitalier Blois 286 95 37 
 

Centre Hospitalier Romorantin-

Lanthenay 

73 32 17 
 

Centre Hospitalier Vendôme 89     
 

Polyclinique de Blois 53 76 20 
 

Clinique du Saint-Cœur 7 82 22 
 

Centre Hospitalier de Saint-Aignan  25     
 

Total département  533 285 96 914 
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  Ventilation par mode d’entrée par séjour médecine chirurgie obstétrique  

 

Analyse des modes d’entrée des séjours des 75 ans et plus pour l’année 2015 en médecine 

chirurgie obstétrique 

 

Parmi les 18 153 séjours enregistrés en 2015 en médecine chirurgie obstétrique, 17 560 

séjours ont pour mode d’entrée l’item DOMICILE, soit une proportion de 97 %. 

Au regard de la répartition présentée ci-dessus il convient de souligner l’importance des 

admissions suite à un passage aux urgences pour les patients de 75 ans et plus, 45.92% des séjours 

avec pour mode d’entrée « Domicile ».  

Parmi les 18 153 séjours enregistrés, peu sont issus des établissements médico-sociaux, 167 

séjours pour une file active (nombre de dossiers) de 156 patients.  

 

Ventilation des modes d’entrée des 

séjours de patients de 75 ans et plus 

Nombre de séjours File active 

Domicile 17560 14310 

Entrée directe 9329 7067 

Avec passages aux urgences 8064 7087 

En provenance d’une structure  

médico-sociale 

167 156 

Mutation 78 77 

Transfert 515 503 
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  Orientation post hospitalisation 

 

Analyse de l’activité de destination des patients de 75 ans et plus en 2015 suite à une prise 

en charge médecine chirurgie obstétrique 

 

L’analyse de l’activité de destination des patients de 75 ans et plus pris en charge en Loir et-Cher permet 

de mettre en évidence les faits marquants suivants :   

 Le retour à domicile est important avec 71,17 % des séjours. Il est noté néanmoins une différence 

de plus de 3000 séjours entre les nombres de séjours totaux et la file active (soit le nombre de 

dossiers). Des questions se posent sur certains retours à domicile parfois trop rapides (sans SSR ou 

autres accompagnements) qui entraînent des allers-retours entre domicile et hôpital ;  

 L’orientation en établissements sociaux et médico-sociaux apparaît relativement faible, 3.10% des 

séjours ;  

 Les services de SSR sont plus mobilisés que le court séjour-classique.  

 

Activité de 

destination 

Nombre de 

séjours 

File active Part (%) / au nombre de 

séjours  

Court-séjour 

médecine chirurgie 

obstétrique 

1147 1079 6,32 

Soins de Suite et de 

Réadaptation 

2104 2008 11,59 

Unité de Soins 

Longue Durée 

406 371 2,24 

Psychiatrie 30 30 0,17 

Établissements 

Sociaux et Médico-

Sociaux 

562 516 3,10 

Domicile 12920 9902 71,17 

Décès 984 984 5,42 

 

  Analyses passages aux urgences des plus de 75 ans en 2015 sur le territoire.  

 

Données départementales contextuelles 

 

En 2015 les services des urgences de Loir-et-Cher ont enregistré 97709 résumés de passages aux 

urgences (RPU) dont 15383 RPU concernant des patients âgés de 75 ans et plus soit 15.74 % du volume 

de RPU du département.  

 

La déclinaison de cette donnée départementale par établissement de santé disposant d’un service des 

urgences, à savoir les centres hospitaliers de Blois, Vendôme et Romorantin-Lanthenay permet de mettre 

en lumière des réalités territoriales distinctes entre arrondissement de notre département.  
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 Nombre de 

RPU 

enregistrés 

Nombre de 

RPU plus de 

75 ans 

Proportion des 

plus de 75 ans 

comparativement 

au total de RPU 

enregistrés par 

l’établissement 

Centre 

hospitalier de 

Blois 

51 823 7 411  14.3 % 

Centre 

hospitalier de 

Romorantin-

Lanthenay 

26 191 4 020 15.34 % 

Centre 

hospitalier de 

Vendôme 

19 695 3 952 20.06 % 

 

Ainsi si en termes numériques le centre hospitalier de Blois enregistre le nombre de RPU de patients de 

plus de 75 ans le plus élevé du territoire, en termes de proportion le Centre hospitalier de Vendôme 

enregistre l’activité des urgences la plus orientée sur des prises en charge gériatrique.  
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Diagnostics principaux 

 

Les RPU permettent lorsqu’ils sont bien renseignés d’identifier le diagnostic principal enregistré dans le 

cadre d’un passage aux urgences. L’extraction des RPU des patients de plus de 75 ans en Loir-et-Cher 

pour l’année 2015 témoigne d’un renseignement partiel des diagnostics principaux. Sur 15383 RPU 

enregistrés, 11078 disposent d’un diagnostic principal soit un taux d’exhaustivité du renseignement de 

l’item susmentionné s’élevant à 72 %.  

 

La répartition présentée ci-dessous reprend la ventilation par grandes catégories de la classification 

statistique internationale des maladies et des problèmes de santé (cim-10) des 11 078 RPU dont le 

diagnostic principal a été renseigné. 

Grandes catégories CIM 10 Nombre de RPU 

par grandes 

catégories CIM 10 

Poid du DP en fonction 

du nombre de RPU avec 

DP renseigné 

Symptômes, signes et résultats 

anormaux d'examens cliniques et de 

laboratoire, non classés ailleurs 

2778 25,08 

Lésions traumatiques, empoisonnements 

et certaines autres conséquences de 

causes externes 

2289 20,66 

Maladies de l'appareil circulatoire 1373 12,39 

Maladies de l'appareil respiratoire 1043 9,42 

Maladiess de l'appareil digestif 671 6,06 

Facteur influant sur l'état de santé et 

motifs de recours aux services de santé 

638 5,76 

Maladies du système ostéo-articulaire, 

des muscles et du tissu conjonctif 

499 4,50 

Maladies de l'appareil genito-urinaire 333 3,01 

Maladies de l'œil et de ses annexes 235 2,12 

Maladies du système nerveux 202 1,82 

Maladies infectieuse et parasitaire 193 1,74 

Maladies du sang et des organes 

hématopoïétiques et certains troubles du 

système immunitaire 

193 1,74 

Maladies endocriniennes, nutritionnelles 

et métaboliques 

180 1,62 

Troubles mentaux et du comportement 142 1,28 

Maladies de l'oreille et de l'apophyse 

mastoïde 

117 1,06 

Tumeur 66 0,60 

Maladies de la peau et du tissu cellulaire 

sous-cutanée 

65 0,59 

Causes externes de morbidité et de 

mortalité 

61 0,55 

Total 11078 100,00 
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V. DONNÉES SUR LE LOGEMENT 

 

Le logement est un enjeu fort pour la prévention de la perte d’autonomie. En effet, 9 

français sur 10 souhaitent vieillir à domicile. 

54% des séniors français (60 ans et plus) estiment que leur logement est correctement 

aménagé pour leur future perte d’autonomie. En réalité seuls 6% des logements le sont réellement. 

Enfin, en Loir-et-Cher, 82% des séniors sont propriétaires de leur logement, en très grande 

majorité (80%) des maisons individuelles. 

A. CARACTÉRISTIQUES  DES OCCUPANTS 

  Répartition des personnes âgées selon le mode d’habitation par classe d‘âge (en 

%) 

 

34 600 personnes âgées de 75 ans ou plus vivent à domicile, dans leur propre logement, 

ou, pour près de 8 %, chez un proche ou en famille d’accueil. 

14 500 habitent seules, soit 42 % des personnes âgées résidant hors établissement. Cette 

proportion est sensiblement supérieure dans certaines communes comme Blois, Oucques, Montrichard 

ou Salbris, et plus globalement dans le Blaisois et une partie de la Sologne. 
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B.  CARACTÉRISTIQUES  DES LOGEMENTS 

 

  Nombre de dossiers financés par l’ANAH pour l’adaption des logements (personnes 

âgées et personnes handicapées) 

 

Nombre de dossiers financés par l’ANAH en  

 2013 : 106 

 2014 : 154 

 2015 : 109 

Crédits ANAH pour l’adaptation des logements dans le cadre de la Charte Habitat regroupé : 

 2013 un total de subventions de 87 182 euros 

 2014 un total de subventions de 168 797 euros 

 2015 un total de subventions de 142 178 euros 

 

Financement par le Conseil départemental 41 des adaptations de logement 
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Répartition par typologies de logement  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Données Comité de suivi CHR 2014 
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VI. DONNÉES SUR LA MOBILITÉ 

LA MOBILITÉ  DES SENIORS  ET  LES DIFFICULTÉS  D’ACCÈS AUX PÔLES DE  SERVICES DE 

PROXIMITÉ 

 

  Part des ménages de 65 ans et plus non motorises  

 

Source : Diagnostic provisoire du schéma départemental d’accessibilité aux services au public 2016 
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Plus d'un ménage âgé sur 5 n'est pas motorisé. 

 

Les contraintes de mobilité liées à l’âge peuvent être nombreuses : tout déplacement suppose 

d’être relativement autonome et en forme mais aussi d’avoir les moyens matériels et financiers de se 

déplacer. 

En Loir-et-Cher, 10 685 ménages dont le référent a 65 ans ou plus ne sont pas motorisés, soit 

23 % des ménages de la tranche d'âge. 

Cette proportion est généralement plus élevée dans les villes où la voiture s'avère moins utile 

(33 % à Blois, 30 % à Romorantin-Lanthenay, 29 % à Vendôme). 

La part des ménages non motorisés apparaît globalement plus élevée également en Sologne, 

en Vallée du Cher, dans une partie du Controis. C'est aussi le cas en Vallée du Loir et en Beauce où les 

effectifs concernés sont relativement faibles dans l'ensemble.  

La géographie reste sensiblement la même pour les ménages les plus âgés. 40 % des ménages 

dont le référent a 80 ans ou plus, en partie composés de femmes seules, ne sont pas motorisés. 

Rappelons qu'un service de transport à la demande est proposé dans près des trois-quarts des 

communes du territoire (216 au total) par les services d'Agglopolys (RESAGO), de la ville de Vendôme 

(Téabus) et de Route 41, transport à la demande du Conseil départemental en partenariat avec les 

communautés de communes. Selon les responsables de la centrale de réservation Route 41, les seniors 

sont les principaux utilisateurs de ce service. 
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VII. DONNÉES ÉCONOMIQUES  

ASSEZ PEU DE  SITUATIONS  DE PAUVRETÉ 

Le revenu médian par unité de consommation des ménages dont la personne référente a 75 ans ou plus 

est inférieur de 6 % au revenu média départemental. 

Globalement, les ressources des personnes âgées du département semblent se situer à assez un 

bon niveau. Le classement du Loir-et-Cher est sensiblement le même que pour l’ensemble de la 

population (32ème rang national). 

7,7 % des ménages de 75 ans ou plus sont en situation de pauvreté (soit 3 000 personnes 

concernées), contre 8,2 % en région et 10,2 % en métropole). Avec 1 720 bénéficiaires du minimum 

vieillesse, le Loir-et-Cher est le département de métropole qui compte la plus faible proportion de 

personnes de 60 ans ou plus percevant cette allocation. 

  Part des retraités bénéficiaires du minimum vieillesse et/ou complément de 

retraite de 60 ans et plus sur le nombre total de retraités de 60 ans et plus  

 

Source : Observatoire des fragilités Grand Nord données Régime Général 2015 
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  Revenu fiscal par unité de consommation 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Observatoire des fragilités Grand Nord données DGI 2013 
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  Taux de pauvreté 

 

Source INSEE – Filosofi 2013 
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VIII. EN SYNTHÈSE : 

 

Le Loir-et-Cher est un département vieillissant et qui va poursuivre sa dynamique de 

vieillissement. Certains territoires sont plus touchés que d’autres, ainsi le Sud (Est et Ouest) ainsi 

que le Nord-Ouest sont plus touchés par le phénomène de vieillissement. 

Certaines petites communes (moins de 1000 habitants) comptent bien plus de la moitié 

de leur population âgée de 75 ans et plus. 

Souvent dénuées de certains équipements, commerces ou services, ces petites 

communes peuvent être définies comme fragiles ou isolées. 

 

En termes de prévention de la fragilité des personnes, tout se joue entre 60 et 75 ans 

(voire même avant dans l’idéal). Quand celle-ci n’a pu fonctionner complétement, le repérage des 

fragilités doit être un réel levier pour ne pas basculer dans la perte d’autonomie. 

En Loir-et-Cher, certains territoires cumulent les indicateurs de fragilité (vieillissement, 

fragilité socio-économique) et notamment le sud (Est et ouest). Bien que les pôles urbains (Blois, 

Vendôme et Romorantin-Lanthenay) conservent une forte concentration de publics fragiles, ils 

comptent également la plus grande proportion de services et d’équipement. 

L’éloignement des personnes de ces équipements et services peut être un critère de 

fragilité. Sur ce thème les études récemment menées dans le cadre du Schéma Départemental 

d’Accessibilité des services au public mettent en lumière une certaine fragilité de l’Est du 

département nettement plus touché par l’isolement (de nombreuses zones sont à plus de 14 

minutes du panier de services « Seniors ». Cet isolement doit être mis en lien avec l’accès au 

transport et la part des ménages âgés non-motorisés (1 ménage de 75 ans et plus sur 5). 

La fragilité des personnes est parfois amplifiée par leur environnement (logement, 

nutrition, dépression, santé…), ainsi les personnes seules vivant à leur domicile doivent être les 

cibles prioritaires des actions de prévention/sensibilisation. 

Enfin, la question de l’accès et de l’usage du numérique se pose de plus en plus (cf carte 

sur le Très Haut Débit notamment), mais aucune enquête nous permet de connaître les usages 

des loir-et-chériens âgés de 60 ans et plus. 

Les bénéficiaires de l’Allocation personnalisée d’Autonomie quant à eux, sont plus 

fortement présents sur Agglopolys, le Controis et le Romorantinais avec une faible proportion 

(toutes zones confondues) de bénéficiaires âgés de 60 à 74 ans. 

Les GIR 5 et 6 sont identifiés lors d’un recours à un dispositif (CARSAT, MSA, RSI…) mais 

il est aujourd’hui impossible d’estimer la part des personnes « girables » 5-6 sur l’ensemble des 

personnes de 60 ans et plus. 

 

L’accès à la santé est un des enjeux forts pour le Loir-et-Cher. En raison d’une 

désertification médicale, cette problématique est d’autant plus forte sur les personnes âgées. 

Certains territoires comme le nord du département (Communauté de communes des Xollines du 

Perche et Communauté de communes Vallées Loir et Braye) sont plus fortement impactés (un ratio 

de 1 médecin généraliste pour 321 personnes de 75 ans et plus, c’est deux fois plus que la 

moyenne départementale qui se situe à 1 médecin pour 162 personnes). 

Pour ce qui est de l’accès aux soins, une très grande majorité de personnes âgées sont à 

moins de 10 minutes d’un pôle de soins mais, 8 % d’entre elles sont à plus de 30 minutes d’un 

service d’urgence. 

Concernant les séjours hospitaliers (Médecine, Obstétrique, Chirurgie), les cas de retours 

à domicile après hospitalisation restent la majorité des situations (71%) et constituant un enjeu 

fort en termes de prévention de la perte d’autonomie. 
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Source : Diagnostic provisoire du schéma départemental d’accessibilité aux services au public 2016 
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B/ RECENSEMENT DES INITIATIVES LOCALES 
 

 

 

Mise en commun de données existantes autour de la prévention des personnes de 60 ans et 

plus, à savoir : 

• Des données du Conseil départemental (Portrait Social de Territoire 2015, bilan, schéma 

Autonomie, recensement centralisé de Vivre Autonome 41 sur les ateliers de prévention…) 

• Des données Agence Régionale de Santé (ARS) (Plan Territorial de Santé, bilans, données 

Observatoire Régional de Santé (ORS)…) 

• Des données Caisse Primaire d’Assurance Maladie (CPAM) 

• Des données Caisse d’Assurance Retraite et de la Santé Au Travail (CARSAT) 

(L’observatoire des fragilités, bilans…)  

• Des données Mutuelle Sociale Agricole (MSA) 

• Des données Régime Social des Indépendants (RSI) 

• Diagnostic provisoire du schéma départemental d’accessibilité aux services au public 2016 

réalisé par l’Observatoire Économique des Territoires (OET) 
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I. ACCÈS AUX ÉQUIPEMENTS ET AIDES TECHNIQUES INDIVIDUELS 

 

Type d'actions financées 

Répartition du financement des actions 

Situation initiale Année 2015 

Nombre de 
bénéficiaires 

Nombre 
d'aide ou 
d'actions 
financées 

Montant 
financier global 

CD ARS CARSAT MSA RSI CPAM Anah Mutuelles  

Nomenclature des actions 

Accès aux équipements et 
Aides techniques 

individuelles 

Total Aides 
techniques :  

    17 226 026 € 1 657 €   22 200 €   4 829 € 
15 298 526 

€ 
    

Total NTIC dont :  1426 14748 289 754 € 260 879 €   24 294 €   4 581 €       

Téléassistance 1320 13479 264 656 € 235 781 €   24 294 €   4 581 €       

Pack domotique 
(moyenne par mois) 

106 1269 25 098 € 25 098 €               

Actions de 
prévention 

Collectives  

Santé 
Globale/Bien 
vieillir dont :  

    182 364 € 3 800 €   147 564 € 8 000 €       23 000 € 

Nutrition           58 578 €           

Mémoire           32 989 €           

Sommeil                       

Activités physiques 
et atelier 

équilibre/prévention 
des chutes 

      3 800 €   18 605 € 8 000 €         

Bien-être et estime 
de soi 

          37 392 €           

Habitat et cadre de 
vie (dont sécurité 
domicile) 

                      

Sécurité routière                       

Accès aux droits                       

Vie Sociale                       

Préparation à la 
retraite 
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Autres actions 
collectives 

                      

TOTAL                       

Individuelles                         

Soutien aux actions 
d'accompagnement des 

proches aidants 

Information                      

Formation                       

Soutien social et / 
ou moral 

                      

Prévention santé                       

TOTAL                       

TOTAL 1426 14748 17 698 144 € 266 336 €   194 058 € 8 000 € 9 410 € 
15 298 526 

€ 
  23 000 € 

 

Ce tableau est une synthèse des financements attribués au titre de la prévention. Les données détaillées seront exploitées dans le cadre des bilans 

annuels adressés à la CNSA. 
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II. ACTION DE PRÉVENTION 

Offre des ateliers et activités de prévention pour personnes âgées recensées par VA41 en 2016 
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III. ÉQUIPEMENTS, SERVICES ET ÉTABLISSEMENTS SOCIAUX ET MÉDICO-SOCIAUX 

 

  Nombre de logements adaptés aux handicaps ou au vieillissement  financés par le Conseil Départemental dans le cadre de la 

charte habitat regroupé 
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  Répartition et capacité des familles d’accueil pour personnes âgées par canton 
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  Les services à la personne 

Les services à la personne 
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  Nombre de SSIAD pour 1 000 personnes de 65 ans et plus  

 

Source : Diagnostic provisoire du schéma départemental d’accessibilité aux services au public 2016  
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  Secteurs géographiques des services de soins infirmiers à domicile  avec délimitation des territoires MAIA et EMA  
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  Cartographie des structures d’accueil ou d’hébergement Alzheimer et de l’équipe mobile Alzheimer de l’ADMR et leur 

périmètre d’intervention 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Diagnostic provisoire du schéma départemental d’accessibilité aux services au public 2016  
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Les établissements pour personnes âgées se répartissent ainsi : 

- 2 en Unités de Soins de Longue Durée (USLD), 

- 44 en Établissements d’Hébergement pour Personnes Âgées Dépendantes (EHPAD), 

- 1 petite unité de vie non habilitée à l’aide sociale (PUV), 

- 1 accueil de jour autonome, 

- 12 foyers logements et MARPA non habilités à l’aide sociale et en conséquence, non tarifés par le Président du Conseil départemental. Ces structures 

offrent 406 logements pour une capacité de 448 places. 
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  Localisation, capacité d’accueil des établissements pour personnes âgées en 2015 et nombre de places pour 1  000 de 75 ans 

ou plus 

Source : Diagnostic provisoire du schéma départemental d’accessibilité aux services au public 2016  
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  Maisons de retraite – Accueil de jour - Hébergement temporaire – Unité Alzheimer – PASA – UHR – Logements foyers et 

MARPA 
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IV. OUTILS ET RESSOURCES DE REPÉRAGE DES FRAGILITÉS 

 

Il existe aujourd’hui de nombreux acteurs, dispositifs et actions concernant la prévention des fragilités. Bien que la couverture du territoire en termes 

d’offres est un enjeu majeur, leur mise en lien au sein de la notion de parcours est également un enjeu essentiel dans la prévention et le maintien de 

l’autonomie des personnes  

  Les MAIA 
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Les MAIA (méthode d’action pour l’intégration des services d’aide et de soins dans le champ de l’autonomie, au bénéfice d’un public âgé 

(+60 ans) en perte d’autonomie) en Loir-et-Cher
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  Les grilles de repérage des fragilités 

L’outil de repérage des risques de perte d’autonomie ou son aggravation de l’Agence nationale de l'évaluation et de la qualité des établissements sociaux 

et médico-sociaux 
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Grille de repérage des critères d’alerte de risque de perte d’autonomie Personne âgée En Risque de Perte d'Autonomie (PAERPA) issu de l’Indre et Loire 
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  Un processus coordonne d’orientation et de suivi du parcours 
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